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1 PRESENTATION DU COLLECTIF 

1.1 QUI SOMMES NOUS 

Le collectif est un collectif d'associations, syndicats et partis politiques : ATTAC, CGT, FSU, Solidaires, PAG38, 
PCF, Ensemble!, NPA, MJC38, UNEF et UNL qui a pour objectif la gratuité et le développement des transports 
publics de l'agglomération grenobloise. Nous regroupons également des collectifs locaux d'usager·ères : 4 
comités sur l'agglomération grenobloise. 

1.2 NOS ACTIONS 

Nous organisons des campagnes de tracts dans les transports en commun 
(TC) pour informer sur la gratuité. Nous avons un écho très favorable des 
personnes. Nous réalisons régulièrement des réunions publiques qui ren-
contrent un certain succès, nos lettres d'information sont aussi très suivies. 
Nous proposons aussi des formations syndicales et participons aux univer-
sités d'été. Nous faisons de la veille scientifique et d'actualité concernant 
le sujet de la gratuité et de ces impacts. Au niveau de la métropole greno-
bloise ces informations sont rassemblées dans notre Mémento accessible 
sur le site du collectif. Nous répondons aux enquêtes publiques en matière 
d'aménagement de transport. Nous interpellons régulièrement les élu·e·s : 

questionnaires aux législatives, entretiens, courriers et correspondances. Nous sommes aussi très sollicités 
ces derniers temps par des mouvements et organisations se penchant sur les questions climatiques, univer-
sités populaires, etc. 

1.3 RESEAU NATIONAL 

Nous sommes à l'initiative des premières rencontres nationales pour la gratuité des TC qui nous a permis 
d'accueillir en 2016 un représentant de Tallinn et de construire un réseau national de collectifs rassemblant 
maintenant les villes de Rouen, Metz, le Mans, Lille, Aubagne, Nancy, Lyon, .… 

En 2019, nous étions présents aux premières rencontres nationales pour la gratuité des transports en com-
mun à Dunkerque et nous serons aussi présents aux prochaines qui se dérouleront à Châteauroux en sep-
tembre 2019. Nous y organiseront à cette occasion la troisième rencontre nationale de coordination des 
collectifs militants pour la gratuité des TC. Nous allons également présenter très prochainement un appel 
national large pour interpeller et mobiliser sur la thématique de la gratuité des TC. 

    Au niveau international nous sommes en contact avec Tallinn, avec des collectifs allemands, canadiens, 
britanniques et brésiliens. 
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2 LA GRATUITE EN FRANCE ET DANS LE MONDE 

  

 

 

 

 

 

 

Actuellement ce sont près d’une trentaine de 
réseaux en France qui pratiquent la gratuité. 
Cette gratuité a été mise en place par des mai-
ries ou communautés de communes de toutes 
les couleurs politiques. Le débat sur la gratuité 
fait bouger les lignes des organisations et des 
partis. Ainsi le sujet de la gratuité des TC dé-
passe les partis et points de vus partisans. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : https://freepublictransport.info/ 
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3 NOS ARGUMENTS 

3.1 INTRODUCTION 

Notre argumentation en faveur de la mise en place de la gratuité des transports publics urbains repose sur 
trois axes: 

 URGENCE SANITAIRE 

 URGENCE CLIMATIQUE 

 URGENCE SOCIALE 

Nous intégrons également dans notre propos une dimension SOCIÉTALE avec ce qu’apportent les espaces 
de gratuité dans la société. 

3.2 URGENCE SANITAIRE 

Le Sénat a très bien documenté ce point dans le rapport de la commission d’enquête présidée par M. Jean-
François HUSSON (LR) en 2018 qui portait sur le coût économique et financier de la pollution de l’air. Sans 
rentrer dans les détails, cette commission concluait que la pollution de l'air coûterait plus de 100 milliards 
d'euros par an à la France, en dépenses de santé, absentéisme dans les entreprises ou baisse des rende-
ments agricoles. 

Le transport routier et dont l'usage des voitures individuelles est le secteur important (ordre tiers en pour-
centage) dans les émissions de monoxyde de carbone (CO), d'oxydes d'azote (NOx) et de particules fines 
(PM10). 
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3.3 URGENCE CLIMATIQUE 

Actuellement, plusieurs voix appellent à "l'état d'urgence climatique". C'est d'ailleurs une motion dans ce 
sens que vient de voter le parlement britannique. 

 Il faut être réaliste: les décisions prises jusqu'à présent en matière de transports, d'aménagement du 
territoire, d'urbanisme et de priorisation industrielle ne permettront pas d'attendre les objectifs de la COP21 
et le non-dépassement du réchauffement de 1,5°. La métropole grenobloise est à l'image de la probléma-
tique nationale: malgré toutes les mesures envisagées jusqu'en 2030, si rien d'autre n'est fait, même 2° ne 
sera pas atteint. Les élu·e·s parlent dès à présent d'échec: tous les leviers possibles sont mis en place, mais 
malgré ça les résultats seront toujours en dessous des objectifs. Nous vous renvoyons aux résultats de l’éva-
luation du plan air-énergie-climat de la métropole grenobloise et à l'article du Dauphiné du 3 mai présentant 
l'actualisation du plan de zone de faible émission. C'est d'autant plus dramatique que les Alpes connaissent 
une évolution deux fois plus rapide que la moyenne. 

 

 

 

 

 

Nous sommes en situation d'échec. Maintenant qu'est-ce qu'on fait pour changer la trajectoire? 

Il faudrait une rupture sur tous ces thèmes pour avoir un impact sur le réchauffement climatique et respecter 
les engagements pris. 
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Nous pensons que la mise en place de la gratuité des transports en commun est un levier efficace parmi 
d'autres. Il est applicable tout de suite pour favoriser les déplacements collectifs, réduire l'impact des dé-
placements en voiture individuelle et l'autosolisme. 

Se poser la question des déplacements et de la gratuité des transports en commun implique évidemment 
de penser et repenser les villes et les agglomérations en termes de: 

 urbanisme, 
 développement économique, 
 distance domicile-travail 
 prix de l’immobiliser, etc... 

L'organisation actuelle des métropoles qui concentre certaines activités loin des zones d'habitation et crée 
des déserts d'activités et de services publics, est aussi à revoir en profondeur pour répondre à l'enjeu de 
baisse de la pollution dans nos territoires! (polycentralité, archipel, réseaux, ...) 

Actuellement, nous faisons aussi le constat qu’on va à rebours de l'accès aux transports en commun : l'exis-
tant est mis en péril avec la baisse des ressources publiques : 

 les collectivités locales devant subir des baisses drastiques de moyens ne sont plus en mesure de 
subventionner les transports en commun à la hauteur qui est nécessaire pour les investissements 

 il y a une augmentation de l'arsenal répressif contre les usagers dans transports en commun, amendes 
plus fortes, contrôles à répétition. 

 il y a aussi la remise en cause du versement transport (VT) par le MEDEF. 

 

Ceci ne va pas dans le bon sens. On mérite mieux que ça pour notre avenir à tous et à toutes ! 
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3.4 URGENCE SOCIALE 

 Ce qui démarra le mouvement des gilets jaunes c'est une taxe carbone impactant directement les déplacements d'une 
partie de la population. Une voiture individuelle coûte en moyenne 500 euros par mois. Par l'aménagement du territoire et l'accès 
aux transports collectifs, une grande partie des personnes en France doivent utiliser leurs voitures pour accéder aux services publics, 
aux services, et bien sûr aller travailler. Au-delà de discuter de repenser l'accès à ces espaces-là, nous pensons qu'il faut un plan 
Marshall de l'investissement pour les réseaux de TC : urbains et ferroviaires entre les villes. 

 La mise en place de la gratuité des transports en commun rime avec le développement des réseaux, une meilleure qualité 
des infrastructures et matériels roulants, des horaires et lignes adaptés aux usages mais aussi favorisant le report modal voiture/TC. 
Ce n'est qu'avec la combinaison de réseaux de TC performants et la gratuité des TC qu'on arrivera à réduire l'usage de la voiture 
individuelle et favoriser les déplacements pour les personnes qui actuellement se déplacent peu ou pas. Les marches climats très 
fréquentées nous rappellent qu’il faut trouver des solutions sociales et écologiques de rupture. 

L'urgence sociale met aussi en avant des arguments économiques: 

 baisse de l'accidentologie liée aux déplacements en voiture (80% des accidents en France sont dans les déplacements 
domicile-travail) 

 baisse du temps perdu dans les bouchons pour aller au travail ou lors des déplacements professionnels (ex: les artisans) 
 attractivité des territoires (on constate à Dunkerque l'implantation de nouvelles entreprises dans le centre) 

Il serait intéressant que cette mission sénatoriale puisse quantifier l'impact de la mise en gratuité des réseaux de TC en matière de 
coûts et dépenses par rapport à ces trois points. 

 Les retours d’expérience de la mise en place des PDE à grande échelle sont très intéressants. La presqu’île scientifique de 
Grenoble concentre des milliers de personnes venant tous les jours y travailler. Rapidement les problèmes de circulation et le 
manque de place de stationnement ont incité les entreprises dont le CEA à mettre en place un PDE en proposant le remboursement 
de 80 % de l’abonnement aux TC et mise en place de services gratuits de réparation des vélos. Résultat : baisse significative de 
l’utilisation des voitures ! Cela permet aux entreprises d’économiser sur le foncier : une place de parking coûtant en moyenne 
1500euros/an. Les analyses du PDE sur la durée montrent que la part de personnes utilisant le vélo pour se rendre au travail n’est 
pas liée à la baisse du prix de l’abonnement aux transports en commun : 

3.5 LA GRATUITE : UN ENJEU SOCIETAL 
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L'évolution des trafics de voyageurs et de marchandises est marquée, hélas, par une prépondérance de la 
route sur les autres modes. La voiture est également reine en ville. À Paris, la moitié de l’espace public de 
circulation est réservée à l’automobile… alors qu’à peine 12 % des habitants prennent leur voiture pour aller 
travailler. 

La situation nous oblige à changer de paradigme où la société est organisée autour de la voiture individuelle 
et des camions. 

Il est nécessaire de favoriser la modification de la répartition modale des trafics au profit de modes moins 
polluants. Il faut donc favoriser: 

 Les « modes actifs », vélo et marche à pied, pour la mobilité courte distance. Que ce soit pour la marche 
et le vélo il faut des infrastructures adaptées et sûres ! 

 Les transports publics urbains 
 L’auto-partage. Nous sommes tout à fait opposés au développement des voitures individuelles élec-

triques et autonomes qui favorisent l'autosolisme ! La motorisation est un problème secondaire par rap-
port au fait qu'il faut réduire l'usage de la voiture individuelle. 

 Les transports ferroviaires, fluviaux et maritimes 

Nous militons donc pour un nouveau droit élémentaire qu'est la mobilité car c'est une condition à l'accès à 
l'emploi, aux services publics, aux activités de la Cité ! Et dans cette perspective, la tarification solidaire ne 
répond pas aux défis. Comme le dit le maire de Dunkerque, la mise en place de la gratuité des TC est un 
message fort à destination de tous et toutes pour privilégier un changement de mode de déplacement. C’est 
également un signal fort envers les personnes les plus pauvres qui se sentent stigmatisés à travers les dé-

marches administratives qui leur sont impo-
sées pour justifier le droit à une tarification 
spéciale. Nous avons des retours des associa-
tions de chômeurs et précaires : toujours de-
voir justifier de sa pauvreté est vécu comme 
une discrimination. Lors de l'expérimentation 
de la gratuité à Dunkerque les week-ends, les 
enquêtes ont montré qu'il y avait 30% de nou-
veaux usagers pauvres et qui ne prenaient pas 
les transports quand c'était payant. Des popu-
lations qui ne se déplaçaient plus se déplacent 
désormais avec la mise en place de la gratuité. 

    Le combat pour étendre la sphère de la gra-
tuité, ouvrir un nouvel espace de liberté est un 
mouvement qui se développe à l’échelle inter-
nationale avec l’idée qu’il est possible de 
rendre accessible à tous l'accès aux moyens 
d'existence. La mobilité est devenue une exi-
gence, un fait de société, celle-ci devient alors 
un droit aussi incontournable que le droit à la 
santé ou le droit à l’éducation. Dans un con-
texte où les inégalités sociales sont patentes, 
la gratuité des transports, c’est, pour tous, à 
égalité, la liberté de circulation. 

Qui dit gratuité dit bien commun, service pu-
blic. Et qui dit bien commun augmenté de cette 

gratuité-là, dit cohésion sociale plus forte, fierté dans ce qu’apporte l’appartenance à la Cité. Il s’agit alors de 
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mettre les transports publics au cœur du système de mobilité par un transport public universel accessible à 
toutes et tous, dans un système plurimodal. 

La gratuité ne débarrasse pas les transports publics du  coût du service et de la valeur qu'ils représentent, 
mais du prix payé par l'usager. Il faut débattre publiquement de qui doit payer, au service de quels besoins 
sociaux et au service de quel type de société. La gratuité doit se construire économiquement, culturellement 
et politiquement. 

Toutes les urgences que nous vous avons présentées nous obligent a remettre en question les cadres actuels 
de mode de financement des TC. Ex: à Grenoble le VT est au max à 2%, nous préconisons plusieurs solutions 
en termes de financement: 

 augmentation VT. Il serait par ailleurs intéressant que cette mission sénatoriale évalue le montant au 
national de la prise en charge 50% par les entreprises. 

 mobiliser l'argent public (France et Europe) en direction de cette mobilité 
 d'autres moyens comme les recettes des autoroutes, taxe kérosène, taxation de certains déplacements 

camions. 

Il n'y a plus de temps de parler de transition écologique, nous avons besoin de votre mobilisation pour des 
grands pas en avant. 

 

4 REVUE DE PRESSE 
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<ENVIRONNEMENT | Une réunion avait lieu à la préfecture mardi matin entre les différents acteurs du territoire. Le 
but ? Travailler sur la qualité de l’air 

 

 

 

 

 

 

 

De gauche à droite, Yann Mongaburu, Éric Piolle et Jérôme Dutroncy. 

Tous ont le même objectif : améliorer la qualité de l’air du territoire. Photos archives Le DL 
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5 LES ALERTES DES POUVOIRS PUBLICS 

5.1 ATMO AUVERGNE-RHONE-ALPES 
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5.2 VILLE DE GRENOBLE 
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6 CONTACTS 

 E-mail : contact@gratuite-transports.listes.vox.coop 

 Site internet : http://www.gratuite-transports-publics.ouvaton.org 

 Facebook : Collectif pour la gratuité des transports publics de l’agglo grenobloise 

 Twitter : gratuite_TC 

 Réseau National des collectifs agissant pour la gratuité des transports publics urbains : http://reseau-gratuite-
transports.org/ 

7 REFERENCES 

7.1 INTERNES 

Le Collectif travaille son argumentation depuis des années sur la base de données compilées dans notre « Mé-
mento » accessible à l’adresse suivante : http://www.gratuite-transports-publics.ouvaton.org/documenta-
tion/memento/ 

Le sommaire de ce Mémento est : 

Les déplacements dans la région grenobloise 

Grenoble : une des agglomérations les plus embouteillées de France 
Dynamiques économiques et résidentielles 
Les déplacements des habitants de la grande région grenobloise et parts modales 
Les parts modales des déplacements dans l’agglomération grenobloise 
Les dépenses globales en transport (Données du compte 
déplacements 2010) 
Les accidents de la circulation liés au travail 
Les solutions prévues par les pouvoirs publics 

 
La pollution dans l’agglomération grenobloise 

Origine des principaux polluants 
Impact de la pollution sur la santé 
La pollution à Grenoble 
La qualité de l’air dans l’agglomération 
Le coût de la pollution : 100 milliards 

 
Le réchauffement climatique 

Les gaz à effet de serre 
Origines des émissions de gaz à effet de serre 
Conséquences de l’augmentation des gaz à effet de serre 
dans l’atmosphère 

 
Les parts modales dans les grandes villes européennes 

Évolution de l’usage de la voiture par rapport au TC, le 
vélo et la marche 
Évolution de l’usage des transports en commun par 
rapport au vélo et à la marche 
Péage urbain et intensité du trafic automobile 
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Cas des PDE du CEA et de STMicroelectronics 
Évolution des parts modales après mise en place d’un PDE sur la période 2008-2013 
Le cas de la communauté de commune d’Aubagne 

Prendre les transports en commun favorise l’activité physique 
 
La gratuité facteur de cohésion sociale, de justice et d’égalité 

La gratuité est un combat 
Un droit nouveau à conquérir : le droit à la mobilité 
La gratuité est-elle éthique ? 
La lutte contre la fraude et sa criminalisation 

 
La gratuité des transports publics 

Un phénomène récent en France 
Un mouvement mondial 
La gratuité lors de pic de pollution 
Une mesure plébiscitée 
Demande d’étude d’impact de la gratuité le 9 juillet 2018 au Président de la Métropole 

 
Le financement de la gratuité 

La gratuité : un choix politique 
La tarification solidaire 
Gratuité et qualité de l’offre 
Structure du financement du SMTC 
Le versement transport : un impôt juste au bénéfice de tous 
L’évolution du versement transport (VT) 
Retour de la TVA au taux réduit 
Partenariat Métropole-Gouvernement 

7.2 EXTERNES 

 

 Rapport sénatorial sur le coût de la pollution : https://www.senat.fr/rap/r14-610-1/r14-610-11.pdf 

 Rapport sur la loi Savary : http://www.assemblee-nationale.fr/15/rap-info/i0638.asp 

 « Les transports en commun : un générateur d’activité physique quotidienne lié à la mobilité ». Observatoire 
de la mobilité en Île-de-France juillet 2016 : http://www.omnil.fr/spip.php?article154 

 « Quand les voitures s’évaporent » : http://transports.blog.lemonde.fr/2016/08/23/voitures-evaporees/ 

 Rapport d’expertise « L’adaptation au changement climatique à Grenoble : Évolutions climatiques, enjeux, 
stratégies »: https://www.grenoble.fr/include/viewfilesecure.php?idtf=12475&path=Plaquette-L-adapta-
tion-au-changement-climatique-a-Grenoble.pdf 


